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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen, dans sa résolution, exprime un avis positif sur les analyses et solutions présentées dans le document de travail des services de la Commission concernant la compétitivité dans les régions à faibles revenus et à faible croissance, et salue la mise en œuvre d’initiatives pilotes dans les régions en retard de développement en Pologne et en Roumanie.
Il souligne que la politique de cohésion joue un rôle important dans la garantie et la promotion des investissements publics et privés et la stimulation tant de la résilience économique que de la compétitivité, de l’investissement et des possibilités de coopération pour les régions européennes, et met l’accent sur les effets positifs qu’elle produit sur la croissance et l’emploi.
Le Parlement européen, dans sa résolution, souligne que les trajectoires de développement et les défis auxquels font face les régions à faibles revenus et les régions à faible croissance diffèrent fortement; reconnaît le rôle joué par la politique de cohésion en tant qu’instrument principal de la politique économique européenne qui tient compte des spécificités territoriales, sociales et économiques des régions; et invite à l’élaboration de stratégies, de programmes et de mesures adaptés à chaque région en retard de développement. Il souligne, dans ce contexte, l’importance du principe de partenariat, de gouvernance et de subsidiarité à plusieurs niveaux.
Le Parlement européen, dans sa résolution, insiste sur l’importance de mieux soutenir le développement de systèmes innovants, tels que les stratégies d’innovation pour la spécialisation intelligente, l’instruction secondaire et supérieure et la formation professionnelle, le renforcement des capacités institutionnelles, la connectivité et la numérisation, l’amélioration des services de proximité (services de santé, sociaux et postaux) et des infrastructures, le soutien aux activités productives et commerciales, notamment le tourisme durable, l’économie circulaire, la transition énergétique de proximité, l’agriculture et la pêche, l’amélioration de l’accès au crédit afin de créer un environnement positif, d’utiliser de manière plus efficace et efficiente les ressources disponibles, et de stimuler la croissance dans les régions en retard de développement.
Le Parlement européen, dans sa résolution, met l’accent sur les répercussions négatives de la crise économique et financière et fait observer qu’il est important de diminuer la dette pour résorber le déficit public et adapter les investissements publics aux critères de croissance, et fait observer, dans ce contexte, le rôle de la politique de cohésion en tant qu’instrument susceptible de corriger les déséquilibres de compétitivité ainsi que les disparités macroéconomiques entre les régions.
Il sait qu’une bonne gouvernance économique est importante pour que les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) puissent globalement se révéler efficaces, mais souligne la nécessité de réexaminer les principes fondant un lien entre le Semestre européen et la politique de cohésion. Il souligne que la relation entre politique de cohésion et le processus de gouvernance économique résultant du Semestre européen doit être équilibrée, réciproque et axée sur un système d’incitations positives, et soutient une prise en compte accrue de la dimension territoriale, qui pourrait être bénéfique au regard du Semestre européen.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Considérant A et paragraphe 9 – Cofinancements régionaux et nationaux au titre des Fonds structurels et d'investissement européens et leurs conséquences sur les déficits nationaux
Les taux maximaux de cofinancement actuels se justifient dans le contexte d’une situation économique particulièrement difficile. Le rôle clé joué par la politique de cohésion dans les investissements publics a atténué les effets de la crise, en procurant une source de financement stable au moment où les investissements nationaux étaient en baisse. Comme mis en évidence par les conclusions du septième rapport sur la cohésion, la politique de cohésion a fourni un financement équivalant à 8,5 % de l’investissement public au sein de l’UE, un chiffre qui atteint 41 % pour l’UE-13 et dépasse 50 % pour un certain nombre d’États membres. Néanmoins, pour garantir une véritable incidence économique, le soutien des Fonds ne doit pas remplacer les dépenses structurelles publiques ou assimilables des États membres. Dans certaines conditions, une «clause d’investissement» peut être accordée dans le cadre de l’évaluation des pactes de stabilité et de croissance à des dépenses nationales relatives à des projets cofinancés au titre des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI).
Les solutions relatives au cofinancement des investissements des Fonds ESI devront être intégrées à la vaste discussion concernant le prochain cadre financier pluriannuel. Non seulement les taux de cofinancement national plus élevés renforcent-ils le sentiment d’appropriation et améliorent-ils la qualité des investissements, mais ils contribuent également au maintien de niveaux d’investissement plus élevés dans des scénarios où les financements de l’UE sont moins élevés que par le passé. Par ailleurs, les États membres devraient se voir accorder davantage de souplesse pour programmer et répartir leur enveloppe nationale, tout en apportant des garanties dans le but de résoudre de manière plus efficace les disparités intrarégionales.
Paragraphes 26 et 30 – Relation entre la politique de cohésion et la gouvernance macroéconomique
Des politiques économiques et budgétaires rigoureuses sont une condition importante de la croissance économique durable et des emplois et, partant, de la mise en œuvre réussie des Fonds ESI. La relation entre la politique de cohésion et le Semestre européen, les recommandations par pays et les réformes structurelles sera non seulement maintenue, mais probablement aussi davantage renforcée. Les réformes structurelles sont essentielles pour permettre les processus de compétitivité et de convergence dans les États membres et les régions. La politique de cohésion a déjà abordé et financé les réformes structurelles au moyen d’investissements et de conditions ex ante. En s’appuyant sur l’expérience acquise, les conditions ex ante et macroéconomiques doivent être maintenues, mais leur application doit être simplifiée et plus crédible.
Paragraphes 5, 19 et 34 – Stratégies régionales et locales, y compris les affectations en faveur du développement urbain durable, du développement local mené par les acteurs locaux et des aides sur mesure
Le document de travail des services de la Commission concernant la compétitivité dans les régions à faibles revenus et à faible croissance a démontré que le passage au niveau supérieur de développement économique ne peut pas être accompli par une politique unique, mais nécessitera des investissements différenciés en fonction des régions et des réponses stratégiques territorialisées. La prochaine génération de programmes de la politique de cohésion continuera à être fondée sur des stratégies intégrées nationales, régionales et locales destinées à encourager le développement harmonieux des territoires en tenant compte de leurs conditions socio-économiques spécifiques.
Comme cela est mis en évidence dans le septième rapport sur la cohésion, les villes étaient de véritables moteurs de croissance et de création d’emplois. Malgré leur réussite économique, des poches de pauvreté importantes existent même dans les villes riches. Par ailleurs, les zones rurales sont confrontées à des difficultés spécifiques en termes de compétitivité et de diversification. La Commission reconnaît le rôle important des villes dans la mise en œuvre réussie de la politique de cohésion, ainsi que la contribution des communautés au développement territorial. Au cours de la période actuelle, environ 900 villes ont développé ou sensiblement modernisé leurs stratégies, en tenant dûment compte des liens entre zones urbaines et zones rurales, encourageant ainsi un recours plus stratégique et intégré à la politique de cohésion au niveau local. Plus d’un tiers des stratégies urbaines ont établi de véritables structures de gouvernance au-delà des frontières administratives et ont explicitement ciblé la zone urbaine fonctionnelle.
La Commission considère la valeur ajoutée spécifique  des investissements en faveur de la politique cohésion à long terme, fondés sur une stratégie et intégrés, à savoir des investissements comprenant des éléments de différents domaines stratégiques, plutôt qu’une logique projet par projet. Le menu thématique de la proposition pour l’après-2020 doit mieux refléter les spécificités territoriales des régions européennes. Les affectations destinées au développement urbain durable se sont avérées être un outil efficace et, s’inspirant de cette expérience, la Commission examine les possibilités pour la prochaine génération de programmes. L’approche ascendante du développement local mené par les acteurs locaux sera poursuivie, avec un soutien de la capacité administrative des acteurs à gérer les stratégies locales.
Pour ce qui est du soutien régional sur mesure, la Commission apporte un soutien pratique à un nombre limité de régions confrontées à un défi commun spécifique. Pour ce faire, elle fournira une combinaison d’expertise technique multidisciplinaire, de partage de bonnes pratiques, de soutien analytique et d’examen par les pairs en créant des instruments ou en s’appuyant sur ceux qui existent. Grâce au recours à des équipes d’appui nationales et régionales, les services travailleront en étroite collaboration pour recenser les solutions potentielles, les possibilités d’investissement, les besoins de réforme et les sources de soutien de l’UE. Les mesures définies doivent être ambitieuses mais réalistes et réalisables à court et moyen terme. Trois initiatives étroitement liées ont actuellement été lancées: les régions en transition industrielle, les régions en transition qui dépendent fortement du charbon et d'activités à forte intensité de carbone, et les régions en phase de rattrapage.
Paragraphes 4, 14 et 29 – Outils analytiques et statistiques relatifs aux régions en retard de développement
Le document de travail des services de la Commission sur la compétitivité dans les régions à faibles revenus et à faible croissance était le résultat des conclusions du sixième rapport sur la cohésion (2014), qui a fait apparaître des différences considérables dans les trajectoires de développement des régions en retard de développement situées en périphérie de l’UE. La Commission continuera à fournir une analyse détaillée de la situation socio-économique des régions européennes, y compris dans les régions en retard de développement, le cas échéant au niveau NUTS 3[footnoteRef:1] ou au niveau local, en tenant compte de la disponibilité des données et du coût de la collecte des données. Les publications phares telles que le rapport sur la cohésion, l’indice de compétitivité régionale, l’indice européen de progrès social ou le rapport sur les villes seront disponibles pour l’élaboration de politiques fondées sur des données probantes. [1: 	NUTS – nomenclature statistique commune des unités territoriales.] 

Pour ce qui est de la collecte des données, la Commission investit, avec la Banque mondiale, dans une enquête sur les entreprises régionales et des rapports d’activité au niveau infranational afin de mieux comprendre les dynamiques commerciales. Ces deux nouvelles collectes de données peuvent contribuer à déterminer les obstacles à la croissance dans les régions en retard de développement. De plus, Eurostat a commencé à recueillir des données relatives à la démographie régionale des entreprises, ce qui permettra de déterminer les régions présentant de faibles taux de jeunes pousses et peu d’entreprises à forte croissance et de contrôler l’évolution de leurs performances dans le temps. La Commission envisage en outre la possibilité de fournir des estimations régionales pour plusieurs indicateurs, afin de les rendre plus adaptés à la programmation de la politique de cohésion.
Paragraphes 22 et 32 – Meilleures pratiques en matière d’efficience de l’administration publique et assistance pratique aux régions
La Commission convient tout à fait que la capacité administrative est une condition préalable à la mise en œuvre efficace et effective des politiques publiques et à la prestation de services de haute qualité aux citoyens et aux entreprises.
L’importance de disposer de capacités administratives suffisantes pour la politique de cohésion est reflétée dans le cadre législatif pour les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI). Les capacités administratives ont dû être couvertes dans les accords, programmes et rapports annuels de partenariat, et font l’objet de plusieurs conditions ex ante.
En outre, la Commission soutient le renforcement des capacités administratives dans les États membres dans le cadre de plusieurs instruments et actions concrètes tels que TAIEX REGIO PEER 2 PEER, les pactes d’intégrité, les orientations destinées aux praticiens sur la manière d’éviter les erreurs commises dans le cadre de la passation de marchés publics, le référentiel de compétences de l’UE, et des séminaires de formation sur des questions telles que la gestion et le contrôle, l’orientation sur les résultats, les aides d’État et les marchés publics. Pour chacun de ces instruments, la Commission joue un rôle de facilitateur afin d’identifier de bonnes pratiques, d’en faire la promotion auprès des partenaires concernés et d’encourager ces derniers à les mettre en œuvre dans leur propre contexte national ou régional.
Par exemple, au titre de l’instrument AIEX REGIO PEER 2 PEER, un soutien a jusqu’ici été accordé à 137 échanges de bonnes pratiques faisant intervenir 1 993 experts de la politique de cohésion issus de 26 États membres. Une étude relative aux marchés publics liés à la gestion des fonds a recensé plus de 60 bonnes pratiques; dans une étude de suivi, plusieurs de ces bonnes pratiques ont fait l’objet d’une analyse complémentaire dans le cadre d'études de faisabilité et il a été proposé aux États membres d’élaborer des feuilles de route sur mesure pour mettre en œuvre ces bonnes pratiques dans leurs pays.
En outre, la Commission a lancé un appel à participation à des actions pilotes pour aider les administrations nationales et régionales à améliorer davantage la manière dont les fonds de l’UE sont gérés et investis. Les États membres et régions sélectionnés bénéficieront d’un soutien pratique pour analyser leurs besoins en matière de renforcement de capacités et y satisfaire, et pourront utiliser de manière intégrée et coordonnée l’assistance et les instruments disponibles. Les autorités de gestion seront notamment assistées dans l’élaboration d’une feuille de route globale assortie d’objectifs clairs, ainsi que dans la mise en œuvre des actions définies. Il peut également s’agir d’actions relatives à l’amélioration des systèmes de suivi et de procédures de demande simplifiée pour les bénéficiaires, impliquant la numérisation de certains services publics. Ces mesures pilotes font partie de l’initiative plus large menée par la Commission pour veiller à l’efficacité des fonds de l’UE sur le terrain, conformément au document de réflexion sur l’avenir des finances de l’Union.
Paragraphe 35 – Soutien aux systèmes innovants / stratégies de spécialisation intelligente
Les stratégies de spécialisation intelligente se sont avérées être un instrument très efficace pour orienter le soutien public vers les secteurs productifs et renforcer la compétitivité et la résilience aux niveaux régional et local. La Commission continuera d’avoir recours à la spécialisation intelligente comme condition permettant l’investissement dans le cadre de la politique de cohésion.
La Commission apporte un soutien à l’élaboration et la gouvernance de stratégies de spécialisation intelligente. À partir de l’initiative du Parlement sur deux mesures préparatoires, la Commission a développé des outils de soutien en mettant l’accent sur le développement de la spécialisation intelligente dans les régions en retard de développement. Ce soutien porte sur une large gamme d’activités telles que la réalisation de bilans, le soutien à l’élaboration de politiques, l’amélioration de la conception de la stratégie et de ses mécanismes de mise en œuvre et de suivi ainsi que la diffusion des résultats.
La plateforme de spécialisation intelligente (plateforme S3) développe des outils analytiques, des méthodologies de spécialisation intelligente et des processus de découverte entrepreneuriale, propose des examens par les pairs et renforce la coopération interrégionale, y compris à l'aide d'un soutien aux partenariats thématiques de spécialisation intelligente – initiatives de coopération interrégionale pour développer et mettre en œuvre des réserves communes d’investissement dans différents domaines thématiques, créant ainsi de nouvelles chaînes de valeur européennes. Certaines régions ont lancé un processus de coopération transnationale dans le but de mettre au point un programme conjoint de développement régional fondé sur leurs stratégies de spécialisation intelligente. S’inspirant de cette expérience, la Commission prévoit de renforcer, pour la prochaine génération de programmes de la politique de cohésion, la coopération interrégionale pour les investissements dans l’innovation afin d’encourager encore davantage le développement de chaînes de valeur européennes.
